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1- Présentation de l’auteur 

Je m’appelle Caroline Savard. Je suis citoyenne de Rouyn-Noranda depuis ma 

naissance en 1980. J’ai fait mes études à l’Université de Montréal en pharmacie 

de 1999 à 2003. Quand j’ai terminé mes études, je suis revenue à Rouyn-

Noranda pour y travailler comme pharmacienne, car il y avait une grande 

pénurie de pharmaciens. Je venais au départ pour remplacer un congé de 

maternité, mais j’ai finalement décidé de m’y installer pour de bon et d’y fonder 

ma famille et être près de la mienne. Aujourd’hui, je suis une maman de 2 

adolescentes qui ont 14 et 17 ans.  

 

2- Exposé général 

 

Le projet de la mine Horne 5 de Ressources Falco m’inquiète réellement. Qu’une 

compagnie veuille creuser sous notre ville, sous la très polluante fonderie Horne, 

est en effet très inquiétant pour les citoyens de Rouyn-Noranda, et ce, avec 

raison.  

On sait déjà que plus les activités minières se font en profondeur, plus les risques 

sismiques sont accrus. Or, les installations de la fonderie Horne n’ont pas été 

prévues pour de telles secousses. Les travailleurs et la population étaient déjà 

très préoccupés, entre autres, par le bris d’une composante de l’usine d’acide 

sulfurique de la fonderie, avant même de considérer le risque sismique… Alors 

imaginez maintenant !  

Notre population est déjà trop exposée à une foule de contaminants qui dépasse 

les normes, dont l’arsenic, le plomb, le cadnium, le nickel etc. Il est inconcevable 

de venir rajouter de la pollution dans notre zone, avec tous les effets sur la santé 

et l’environnement qu’on connaît déjà, et compromettre notre sécurité.  

Finalement, le projet Horne 5 est un très gros projet qui va venir accroitre les 

risques sismiques et les impacts sur la qualité de l’air et de l’eau. Ce n’est pas à 

notre population d’en payer les coûts environnementaux, sociaux et de santé.  


